
1

La « décivilisation », c’est la violence de l’exploitation, d’une vie  
sans avenir. Le progrès, la solidarité, la démocratie,  

ce sont nos luttes, notre mouvement

Lettre n° 289 du 28 mai 2023
Au sommaire :

La « •	 décivilisation », c’est la violence de l’exploitation, d’une vie sans avenir. Le progrès, la solidarité, la  
démocratie, ce sont nos luttes, notre mouvement - François Minvielle
Zelensky promu au G7 pour justifier l’escalade militaire et belliciste des USA et de leurs alliés •	 - Yvan Lemaitre

«Contrer ce processus de décivilisation » : Macron a 
pesé ses mots pour justifier sa politique sécuritai-

re et répressive en instrumentalisant les drames de Reims 
et Roubaix et la légitime indignation qu’ils suscitent. Par 
une inversion insupportable des responsabilités, il dé-
douane sa classe d’avoir démantelé les services de santé, 
et notamment la psychiatrie, et plus globalement d’avoir 
provoqué l’aggravation de la violence, par la décomposi-
tion sociale produite par le parasitisme des classes domi-
nantes et par la violence d’Etat. Son accusation, pleine de 
sous-entendus, vise, au-delà des individus, l’ensemble de 
notre classe, « classe dangereuse »... 
Le Pen s’est empressée de revendiquer l’expression venant 
de l’extrême-droite : « Moi, je parle d’ensauvagement de-
puis des années ... La décivilisation, c’est le retour vers la 
barbarie ». Elle répond et soutient de fait la surenchère 
réactionnaire qui sert à Macron pour justifier la réponse 
répressive au nom de « l’ordre républicain » et au cri de 
« vive la police nationale ! ». 
La « décivilisation » est la leur, c’est la violence du pouvoir 
au service de la violence de l’exploitation. Elle se manifes-
te par une offensive contre les pauvres et les travailleurs, 
les grévistes et les militants, les migrants ici et à Mayotte... 
avec l’espoir vain que soit ainsi étouffée la contestation.

Réprimer pour faire plier l’ensemble des 
travailleurs
Ce que veulent vaincre l’Etat et le patronat, c’est la so-
lidarité et la dignité des classes populaires, leurs luttes, 
comme celles des ouvrières de Vertbaudet en grève de-
puis deux mois pour 150 € d’augmentation, l’embauche 
des intérimaires et le paiement des jours de grève. Payées 
au smic, révoltées par les « deux ans de travail épuisant 
en plus », elles tiennent tête à leur patron, à la répression, 
aux arrestations et blessures graves, tant de la police que 
des nervis du patronat. 
Espérant empêcher la contagion de la révolte, l’Etat ré-
prime et intimide partout, comme à Choisy-le-Roi, où les 

chauffeurs de bus municipaux en grève depuis début mai 
pour les salaires ont été en butte cette semaine à des pro-
vocations policières. A Bordeaux, ce sont cinq militants de 
la CGT Energie qui ont été arrêtés à leur domicile pour des 
« mises en sobriété énergétique » (deux d’entre seront re-
convoqués par la justice en novembre avec interdiction 
de manifester d’ici là), à la suite des centaines de gardes à 
vue abusives depuis le 49-3.
L’Etat, le gouvernement, mènent cette politique pour 
nous faire baisser la tête. Ils savent que le durcissement 
de l’exploitation, l’appauvrissement des classes populai-
res, ne pourront produire que de nouvelles explosions de 
colère, une contestation radicale de leur système injuste 
qui tire toute la société en arrière.
Plusieurs maires de « banlieues au bord de l’asphyxie » 
viennent d’alerter l’Etat sur la situation d’urgence, la 
« détresse alimentaire », les « difficultés de paiement des 
loyers et des charges », l’explosion du chômage, les « as-
sociations [humanitaires]... à bout de souffle ».

Chasse aux migrants : une guerre contre  
notre classe
Pour nous soumettre et nous diviser, l’Etat engage aussi 
une offensive raciste contre la fraction la plus opprimée 
de notre classe, à travers la chasse aux migrants et l’opé-
ration Wuambushu.
A Mayotte, la destruction des cases a démarré, après un 
déchaînement de violence policière, à coup de centaines 
de grenades et de tirs à balles réelles pour terroriser. 
Le quartier de Talus 2 a été visé en premier, minable ven-
geance contre ses habitants qui avaient obtenu des tri-
bunaux l’interruption de l’opération pendant un mois. 
Comble de l’horreur, un ouvrier du bâtiment, mahorais, 
s’est vu refuser par son patron des congés pour ne pas 
participer à la destruction de son propre logement. Il est 
décédé des suites d’un AVC qui l’a frappé en arrivant sur 
les lieux.
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L’Etat français poursuit sa sale politique coloniale pour 
conserver les restes de son empire, bases militaires, es-
pace maritime et contrôle des voies commerciales. Il fait 
payer cette politique aux Comoriens et aux Mahorais, au 
prix de leurs vies lors des traversées et de la misère per-
manente. A Mayotte, le SMIC est diminué de 25%, le RSA 
de moitié, les retraites à 276 € en moyenne et plafonnées 
à 900 €, et les droits des étrangers sont réduits. 
Misère, statut de sous-citoyen, répression : l’Etat veut 
soumettre là-bas pour préparer le terrain ici, avec le sou-
tien des forces réactionnaires, comme le syndicat SGP Po-
lice : « L’opération Wuambushu est une expérimentation 
qui montrera que la lutte contre l’immigration clandestine 
est avant tout une question de moyens ».

Pour imposer la violence de l’exploitation, 
une politique sécuritaire et xénophobe
Cette surenchère xénophobe encourage les Zemmour et 
les groupuscules d’extrême-droite qui multiplient les dé-
monstrations publiques et les agressions... encourageant 
en retour la politique sécuritaire. Au-delà des ambitions 
personnelles de Darmanin, avec sa loi immigration et 
pour la prochaine présidentielle, c’est la bourgeoisie qui 
tire profit de ce climat sécuritaire qui exerce une pression 
pour imposer le durcissement de l’exploitation. 
Borne et Le Maire reprennent la même crasse raciste et 
anti-migrants et justifient « la fermeté », dixit Le Maire, 
pour infliger les sacrifices, au moment où la crise du ca-
pitalisme exige de prélever toujours plus sur le dos des 
classes populaires : resserrement des budgets des servi-
ces publics, paiement de la dette, financement de « l’éco-
nomie de guerre » et de l’industrie verte ou non. 
Après la réduction des allocations chômage, le gouverne-
ment attaque les allocataires du RSA par un projet de loi 
cyniquement intitulé « pour le plein emploi ». L’obtention 
des misérables 607,75 € pour une personne seule serait 
conditionnée à un « nouveau contrat d’engagement » sous 
la menace de nouvelles sanctions comme la « suspension-
remobilisation » de l’allocation avant la radiation.
L’offensive vise aussi la Sécurité sociale. La Cour des comp-
tes vient de dénoncer son déficit de 8 milliards, se gardant 
bien de le comparer aux 470 milliards de prestations ver-
sées, ni d’en expliquer la cause par les exonérations de co-
tisations patronales. Non, elle exige des « réformes struc-
turelles plus vigoureuses » et une lutte accrue « contre la 
fraude sociale », contre les pauvres.
Leurs politiques sécuritaire et antisociale ruinent leur 
 

« démocratie sociale » et le parlementarisme. La « crise 
démocratique » se poursuit à l’approche du vote à l’Assem-
blée le 8 juin pour l’abrogation de la loi sur les retraites. 
Le gouvernement cherche à utiliser de nouveaux artifices 
constitutionnels pour empêcher le vote, pris entre deux 
maux, le risque d’attiser la colère, et celui du désaveu par 
un vote majoritaire contre lui, même si le Sénat pourrait 
sauver sa loi.
Quant au « dialogue social », le blocage provoqué par le 
pouvoir est tel que le Medef a essayé de le reprendre à son 
compte en proposant des « négociations paritaires » sans 
« interférence gouvernementale » avant le 6 juin. La CFDT 
et FO ont répondu favorablement. Sophie Binet, pour la 
CGT, a refusé, non parce qu’elle est opposée au « dialogue 
social », mais parce qu’il  « doit se dérouler à trois », avec 
l’Etat, comme si ce troisième partenaire n’était pas au ser-
vice du patronat pour nous mettre KO !

Faire du 6 juin une nouvelle étape de la 
lutte pour nos droits et notre organisation
La lutte contre la répression, contre l’offensive réaction-
naire, le racisme, l’extrême-droite, passe par la lutte 
contre la réforme des retraites, pour les salaires, pour 
nos droits démocratiques et nos libertés, pour l’environ-
nement. C’est une lutte pour changer le rapport de force 
politique et social.
La manifestation de vendredi à l’assemblée des actionnai-
res de Total, l’envahissement d’une réunion ministérielle 
par les cheminots, les casserolades, les grèves pour les sa-
laires et les emplois montrent que la contestation est pro-
fonde. C’est toute la marche de cette société et la ques-
tion du pouvoir qui sont en discussion, aidant à prendre 
conscience que l’intervention de notre classe représente 
le seul progrès possible face au capitalisme en décompo-
sition.
Si l’intersyndicale veut faire de la grève du 6 juin une jour-
née pour une interpellation bien vaine des parlementaires 
pour le vote du 8 juin, nous pouvons nous mobiliser pour 
faire entendre notre colère. Nous pouvons en faire une 
étape de plus pour nous organiser, par en-bas, démocra-
tiquement, en toute indépendance des intérêts et calculs 
des appareils, sans rien attendre ni du Parlement ni du 
dialogue social, pour décider des perspectives que nous 
entendons donner à notre lutte contre la dictature d’une 
minorité, son Etat et sa police, qui conduit le monde à la 
ruine et à la guerre.

François Minvielle

Zelensky promu au G7 pour justifier  
l’escalade militaire et belliciste des USA et de leurs alliés

Le sommet du G7 réunissant les chefs d’État des pays 
membres (Etats-Unis, Japon, Allemagne, France, 

Royaume-Uni, Italie, Canada) s’est tenu la semaine der-
nière au Japon, à Hiroshima, dans cette ville détruite, ra-
sée le 6 août 1945 par la première bombe nucléaire de 

l’histoire avant que ne le soit Nagasaki, le 9 août. Le choix 
de cette ville martyre a une portée symbolique à l’opposé 
de celle que voudrait fabriquer la propagande d’État des 
grandes puissances occidentales qui dominent la planè-
te. Les maîtres du monde, avant l’ouverture du sommet, 
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ont déposé des couronnes en mémoire des victimes de 
la bombe atomique dans le parc du mémorial de la paix 
à Hiroshima. Une commémoration mensongère tant du 
point de vue du passé que de l’avenir.
Biden n’a pas présenté les excuses des USA pour ce crime 
contre l’humanité. Son attitude, après celle d’Obama, pre-
mier dirigeant américain à se rendre à Hiroshima après la 
fin de la Seconde Guerre mondiale, est à la fois une justifi-
cation du passé et un avertissement pour l’avenir. Les USA 
ne reculeront devant rien pour défendre leurs intérêts.
Pour justifier l’usage criminel de la bombe en 1945, ils ont 
prétendu qu’il était nécessaire pour accélérer la fin de la 
guerre et éviter de payer le prix d’une invasion du Japon. 
En réalité, en août 1945, le Japon était à genoux après la 
défaite d’Hitler, impuissant face aux raids aériens améri-
cains. Le Japon était au bord de la capitulation.
L’usage de la bombe atomique était un avertissement au 
monde entier, en premier lieu à l’URSS, aux pays d’Asie 
afin d’assurer la domination des USA sur le monde qui al-
lait sortir du chaos de la guerre. La cérémonie au mémo-
rial de la paix ne contredit en rien ce qui a été et demeure 
l’axe de la politique extérieure américaine, la guerre, le 
Pentagone au secours de Wall Street et du dollar, politi-
que dont ce sommet était une nouvelle illustration. 
Il était consacré à la guerre en Ukraine et à la mise en 
scène de l’escalade militaire et belliciste des USA et de 
l’Otan. Zelensky fut l’acteur principal de cette mise en scè-
ne qui voit les grandes puissances occidentales répondre 
à ses demandes alors qu’il fait le job pour leur compte, 
ses propres intérêts dépendant des leurs et de leurs dé-
cisions. C’est ainsi qu’il a été promu maître d’œuvre de 
ce sommet qui prenait acte du choix des USA de franchir 
une nouvelle étape dans l’escalade militaire, une fuite en 
avant lourde de menaces dont personne ne maîtrise les 
conséquences.
N’oublions pas que cette guerre a commencé en 2014, 
produit et conséquence tout autant de la folie grand 
russe de Poutine que de l’offensive des USA, de l’Union 
européenne et de l’Otan en direction de l’ancien glacis de 
l’URSS pour intégrer celui-ci à leurs marchés et à leur zone 
d’influence après l’effondrement de cette dernière et sou-
mettre la Russie à leur stratégie.
Cette politique a eu des enchaînements pour le moins 
non-maîtrisés en particulier du fait des conséquences de 
la grande récession de 2008-2009, de l’exacerbation des 
tensions internationales. Elle s’est inscrite, après la guerre 
en Syrie, dans une confrontation mondiale qui remet en 
cause l’hégémonie américaine.
Aujourd’hui, la décision de Biden d’autoriser les pays de 
l’Otan à envoyer des chasseurs F-16 en Ukraine représen-
te une nouvelle étape dans cette escalade alors que le G7 
s’est mis d’accord sur de nouvelles sanctions contre la Rus-
sie. En même temps, la ligne stratégique de ce sommet ci-
ble ouvertement la Chine, traitée par Washington comme 
l’adversaire principal, « l’ennemi du monde libre ».

En Sardaigne vient de se dérouler un grand exercice de la 
force de « réaction rapide » de l’OTAN avec la participa-
tion de plus de deux mille soldats d’Allemagne, Belgique, 
Pays-Bas, Norvège et Lettonie sous commandement amé-
ricain. Par ailleurs, lundi dernier, les États-Unis ont signé 
avec la Papouasie-Nouvelle-Guinée un pacte de sécurité 
qui donnera aux forces américaines un accès aux ports et 
aéroports de ce pays du Pacifique, où Washington cher-
che à contrer l’influence de la Chine.
Les travaux pratiques accompagnent la mise en scène 
propagandiste. Dénoncer ce consensus militariste et belli-
ciste autour de la propagande officielle des grandes puis-
sances occidentales et ses mensonges d’État sur le droit 
des peuples et la démocratie est indissociable de la dé-
nonciation de l’agression grand-russe de Poutine contre 
l’Ukraine. L’ennemi est dans notre propre pays.

Zelensky au service du déploiement  
international des USA
« Je salue la décision historique des Etats-Unis et du prési-
dent américain de soutenir la coalition internationale fa-
vorable à la livraison d’avions de combat. Cela va considé-
rablement aider notre armée de l’air », a déclaré Zelensky 
tout à son œuvre diplomatico-militaire alors que l’Ukraine 
prépare sa contre-offensive. Pour plaider sa cause il a dé-
fendu celle de ses interlocuteurs pour les convaincre de 
faire ce qu’ils avaient déjà décidé en coulisses. Il s’adres-
sait en fait à l’opinion publique pour convaincre de la 
légitimité d’une guerre qui instrumentalise la révolte du 
peuple ukrainien contre l’odieuse agression russe pour en 
faire leurs fantassins. Il y a ardemment travaillé en rencon-
trant les chefs d’État du G7, ainsi que le premier ministre 
indien, Modi, qui lui a promis que l’Inde ferait « tout son 
possible » pour régler le conflit russo-ukrainien. Avant le 
sommet, il avait été à Djeddah, en Arabie saoudite, pour 
participer au sommet de la Ligue arabe où il a obtenu du 
prince héritier Mohammed Ben Salmane « son soutien à 
l’intégrité territoriale et à la souveraineté de l’Ukraine ». 
Le G7 lui a offert une tribune pour plaider pour un élar-
gissement de la coalition qui s’organise autour des USA 
et de l’Otan. Scholz, le premier ministre allemand s’en est 
félicité reprenant à son compte les positions de Zelensky 
pour souligner qu’il n’était pas question d’un « gel » de 
la situation actuelle sur le terrain, « la Russie doit retirer 
ses troupes ». « La Russie ne devrait pas parier que, si elle 
tient suffisamment longtemps, cela finira par affaiblir le 
soutien à l’Ukraine », en clair, l’Otan envisage la guerre 
sur la durée.

Macron et le jeu des rivalités au sein de 
l’Otan
Macron s’affiche comme l’artisan de cette politique qui 
vise à élargir la coalition de soutien à l’Ukraine à des pays 
s’y étant jusqu’ici refusé. « C’est tout l’honneur de la Fran-
ce », d’avoir assuré la présence de Zelensky, « une maniè-
re de bâtir la paix », affirme Macron prétendant « éviter la 
partition du monde ». 
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Il joue les intermédiaires tout dévoués en affichant une 
relative indépendance des USA. Chaque membre du G7 
cherche à faire valoir ses droits dans la course effrénée 
des États-Unis à préserver leur hégémonie mondiale et 
développe rapidement ses propres appareils militaires. 
L’Allemagne et le Japon se sont débarrassés des limita-
tions légales et constitutionnelles mises en place après 
leur défaite lors de la Seconde Guerre mondiale et ont 
doublé leurs budgets militaires au cours de l’année écou-
lée. La Grande-Bretagne, qui a joué un rôle central dans la 
formation et l’armement des forces armées ukrainiennes, 
fait de même ainsi que la France.
On entend souvent dire que l’agression de l’Ukraine par 
Poutine est non seulement criminelle et odieuse mais 
aussi stupide au sens où elle aurait offert l’occasion et le 
prétexte aux USA de réintégrer l’Europe dans leur giron 
dans le même temps qu’elle redonnait vie à l’Otan. Cette 
version des choses rentre dans le cadre d’une storytelling 
qui vise à légitimer le rôle des USA mais qui n’a pas grand-
chose à voir avec la réalité. Les USA n’ont pas eu besoin de 
Poutine pour créer les conditions pour renforcer les liens 
avec l’Europe, c’est leur politique et en particulier vis-à-
vis de l’Ukraine dont les choix se sont organisés d’abord 
sur la question de l’adhésion à l’UE. De la même façon 
que cette guerre n’a pas été imposée par Poutine aux USA 
mais constitue un moment de violente confrontation en-
tre leur stratégie et celle de Poutine, confrontation qui 
participe de la stratégie des USA qui n’ont rien fait pour 
l’éviter. Faut-il rappeler que ces derniers ont une longue 
pratique des mises en scènes et manipulations pour avan-
cer leurs pions. La guerre d’Irak, il y a vingt ans, en a été 
une démonstration.
La guerre en Ukraine permet aux USA de développer leur 
stratégie à la fois contre la Russie et la Chine en faisant 
pression sur les autres pays dits des BRICS (Brésil, Russie, 
Inde, Chine, Afrique du Sud) ainsi que sur les pays comme 
l’Argentine, l’Algérie, l’Indonésie, la Turquie, l’Arabie saou-
dite qualifiés de non-alignés.
Ils voudraient aussi jouer des contradictions entre la Rus-
sie et la Chine que le G7 a appelé à « faire pression sur la 
Russie pour qu’elle cesse son agression » contre l’Ukraine, 
tout en affirmant vouloir des relations « constructives 
et stables » avec Pékin. « Nous encourageons la Chine à 
soutenir une paix globale, juste et durable sur la base de 
l’intégrité territoriale », « y compris à travers son dialo-
gue direct avec l’Ukraine », étrange double jeu auquel se 
plient les USA convaincus qu’au final seules comptent les 
pressions économiques et militaires.
Tout en déclarant « Nous sommes prêts à bâtir des rela-
tions constructives et stables avec la Chine », le G7 réaf-
firme son « opposition » à toute « militarisation » chinoise 
en Asie-Pacifique et souligne « l’importance de la paix et 
de la stabilité de part et d’autre du détroit de Taïwan » 
en se disant « gravement préoccupé » par la situation en 
mer de Chine méridionale, accusant la Chine de « coerci-
tion ».

En gros, tout en ciblant la Chine, les grandes puissances 
occidentales tentent de se la concilier pour des intérêts 
tant économiques que stratégiques.
Xi Jinping a répondu en disant au premier ministre russe, 
Mikhaïl Michoustine, en visite à Pékin qu’il allait poursui-
vre « le ferme soutien mutuel avec la Russie sur les ques-
tions relevant des intérêts fondamentaux de chacun ».
Ces jeux diplomatico-militaires croisés reflètent la frag-
mentation des rapports internationaux soumis aux 
tensions contradictoires de l’interdépendance et de la 
concurrence exacerbée alors que les USA qui ne sont plus 
en mesure de réguler les échanges internationaux, de ga-
rantir leur stabilité deviennent, au contraire, le principal 
facteur de cette instabilité par leur politique visant à dé-
fendre leur hégémonie. Ils conduisent à une aggravation 
des tensions économiques, sociales et politiques avec en 
conséquence le risque de multiplication de conflits mili-
taires. 

Une nouvelle étape vers la guerre  
mondialisée multipolaire ?
« Les exigences ukrainiennes doivent être la base pour dis-
cuter d’une éventuelle sortie du conflit, quand Kiev jugera 
le moment venu », affirme le G7 sans autre initiative visant 
à ouvrir des négociations ou à poser les bases d’éventuel-
les négociations. Pas plus qu’avant que Poutine ne décide 
d’agresser l’Ukraine les USA, l’UE ou l’Otan n’ont discuté 
des demandes de la Russie concernant la sécurité en Eu-
rope, ils ne tentent aujourd’hui de définir les conditions 
de la fin de la guerre. Que leur importent les sacrifices 
imposés à la population en Ukraine, aussi en Russie et les 
répercussions de la guerre sur le monde, leur politique 
et celle de l’armée ukrainienne qu’ils contrôlent, arment, 
financent et dirigent exigent le retrait des troupes rus-
ses comme préalable à toute négociation. Leur stratégie 
s’inscrit dans la durée, toute issue négociée étant condi-
tionnée à l’effondrement de Poutine.
Il serait illusoire de croire qu’une telle issue signifierait la 
souveraineté de l’Ukraine qui serait vassalisée à ses pro-
tecteurs, sorte de base militaire des puissances occidenta-
les ou de l’UE voire de l’Allemagne et la Russie ne devien-
drait en rien un État démocratique mais bien une nouvelle 
forme de dictature elle aussi vassalisée aux puissances 
occidentales et soumise aux exigences et conflits avec et 
entre les différentes nationalités qui la composent.
C’est d’ailleurs un des problèmes des USA qu’après l’effon-
drement du régime de Poutine, l’ensemble de la Russie 
ne soit menacée de balkanisation, livrée à des clans tout 
aussi réactionnaires contre un monde du travail désarmé, 
atomisé par des décennies de dictature et de propagande 
nationaliste, ouvrant de nouvelles zones de conflit, voire 
de guerre. La nature des groupes armés russes soutenus 
par l’armée ukrainienne qui ont mené une attaque sur 
Belgorod en Russie, est, de ce point de vue, significative. 
Le Corps des volontaires russes et la légion Liberté de la 
Russie sont des formations ultra-nationalistes et racistes 
d’extrême-droite voire néofascistes. Elles sont indicatives 
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des forces russes qui seraient disponibles à négocier leurs 
services après l’effondrement de Poutine ouvrant la porte 
à un probable éclatement de la Russie.
La logique militariste de la guerre sans fin de Bush, « la 
guerre contre le terrorisme » mise en route après les at-
tentats du 11 septembre 2001 poursuit ses ravages, les 
amplifie, de l’Irak à l’Ukraine et la Russie aujourd’hui.
Incapable de faire vivre un ordre mondial stable, les USA 
entraînés par la défense de leurs propres intérêts, de leur 
domination, entraînent la planète dans une instabilité 
croissante, une guerre sans fin, un processus qui sape 
toujours plus les bases de leur propre domination et que 
seule l’intervention des travailleurs, des classes exploitées 
pourra empêcher de déboucher sur le pire, une guerre 
nucléaire.
En réalité, la suite sinon l’issue de la guerre en Ukraine ne 
dépend pas seulement de l’effondrement du régime de 
Poutine, peut-être en cours, ou de l’évolution de ce qu’il 
est convenu d’appeler « la nouvelle guerre froide » entre 
les USA, le monde capitaliste occidental et la Chine mais 
surtout de l’évolution globale du capitalisme mondialisé.
La propagande de la Maison Blanche construit un mon-
de bipolaire soumis à la concurrence entre les USA et la 
Chine mais la réalité est bien plus complexe que ce sté-
réotype qui mettrait en scène une possible nouvelle troi-
sième guerre mondiale entre les USA et la Chine dans le 
cadre de ce que furent les deux premières guerres mon-
diales. L’état du monde ne répond pas à cette polarisation 
manichéenne.
Le fait que les Etats-Unis ne possèdent plus le rayonne-
ment et la supériorité économique, sinon militaire qui 
étaient les leurs pendant la période de la guerre froide est 
la conséquence de l’émergence de nouvelles puissances 
économiques, les BRICS, mais aussi d’autres puissances 
régionales. Quant à l’Europe, elle avance dans la foulée 
des USA pour défendre ses propres intérêts en réponse 
à la politique américaine, chacun des membres de l’UE 

jouant son propre jeu. Tout particulièrement l’Allemagne 
engagée dans son réarmement voit dans l’effondrement 
de Poutine de nouvelles opportunités à l’Est et en Russie. 
Par ailleurs, aujourd’hui rassemblées contre Poutine, les 
puissances capitalistes occidentales le sont bien moins 
dans la concurrence et la rivalité avec la Chine et l’Inde de 
Modi entend jouer sa propre partition. Au sein des nou-
velles puissances capitalistes la concurrence est aussi sé-
vère face à Wall Street et à la domination du dollar.
Nous sommes loin d’un monde bipolaire. Si, dans le pas-
sé, le marché mondial avait jusqu’à la financiarisation 
mondialisée trouvé une puissance capable de plus ou 
moins réguler le désordre de la concurrence, l’Angleter-
re à l’époque du capitalisme de libre-échange, les USA à 
l’époque impérialiste, aujourd’hui, aucune puissance n’est 
en mesure de le faire tant la société s’est développée, la 
production et les échanges devenus interdépendants et 
mondialisés avec l’intégration de l’ensemble de la planète 
au capitalisme.
Ce dernier n’en a pas pour autant résolu ses contradic-
tions, au contraire, elles se sont exacerbées à un niveau 
supérieur. La concurrence a toujours pour corollaire le mi-
litarisme et la guerre comme politique économique.
Les USA et l’Otan avancent leurs pions militaro-politiques 
pour renforcer leur camp, élargir leur zone d’influence, 
neutraliser des ennemis potentiels pour maintenir la do-
mination du dollar et du Pentagone. Une politique qui 
conduit la planète au chaos mondialisé, la guerre sans fin 
de Bush qui ne pourra connaître d’autre réponse que celle 
de la nouvelle classe montante, la classe des producteurs, 
des prolétaires, classe internationale dont les intérêts se 
confondent avec la nécessaire coopération, la solidarité 
internationales, bases incontournables pour une paix dé-
mocratique respectant le droit des peuples et pour l’ur-
gente réorganisation de la production et des échanges.
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